
CHAPITRE 1 0 9

Loi modifiant la charte de la cité de Hull
et concernant La commission des écoles
catholiques de Hull et Les syndics des

écoles dissidentes de la cité de Hull

[Sanctionnée le 10 mars I960]

ATTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est né-

cessaire pour la bonne administration de
ses affaires et dans l'intérêt de la cité, que
sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52,
et les lois qui la modifient soient de nou-
veau modifiées afin de lui donner de plus
amples pouvoirs et de la mettre ainsi en
état de mieux pourvoir aux besoins de
son expansion et de sa population gran-
dissante;

Attendu que La commission des écoles
catholiques de Hull et Les syndics des
écoles dissidentes de la cité de Hull ont
représenté qu'elles sont régies par la Loi
de l'instruction publique et qu'il est néces-
saire de modifier ladite loi pour La com-
mission des écoles catholiques de Hull et
Les syndics des écoles dissidentes de la
cité de Hull;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans ladite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que remplacé par l'article
1 de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 57,
est de nouveau modifié et remplacé par le
suivant:
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" 4 . Les bornes et les limites de la cité
de Hull telles que modifiées, depuis l'an-
nexion de certains territoires situés au
nord des anciennes bornes et limites sont
décrites comme suit, savoir:

Commençant à l'endroit où la ligne
de division du lot 14-1 de la cité de Hull
et le lot 8c du troisième rang du canton
de Hull rencontre la rivière Ottawa (point
"A"); de ce point, se dirigeant vers le
nord, suivant la ligne de division des lots
9-1, 9-18, 9-19, 9-20, 9-26, 13-1, 14-1 de
la cité de Hull, et des lots 8a, 8b et 8c
du troisième rang du canton de Hull, la
division du lot 6 de la cité de Hull et le
lot 8c et partie sud du lot 8b du quatrième
rang du canton de Hull, une distance de
un mille trente et une chaînes et cinquante-
quatre mailles (1 m. 31.54 chs.) plus ou
moins jusqu'au point "B"; de là, se diri-
geant vers l'est, suivant la ligne de divi-
sion du lot 6 de la cité de Hull et du lot
7c du canton de Hull dans le troisième
rang, une distance de vingt-six chaînes
(26 chs.) plus ou moins jusqu'au point
"C"; de là, se dirigeant vers le nord
suivant la ligne de division des lots 4-50
et 4-51 de la cité de Hull et le lot 7c du
quatrième rang du canton de Hull et son
prolongement suivant la ligne est des lots
la et 1b du quatrième rang du canton de
Hull, une distance de quarante et une
chaînes et cinquante mailles (41.50 chs.)
plus ou moins jusqu'au point "D", étant
l'intersection de cette ligne avec le côté
sud-ouest du Chemin de la Mine de Fer;
de là, se dirigeant vers le nord-ouest sui-
vant la ligne nord-est des lots li, Ih, If,
du cinquième rang du canton de Hull et
son prolongement traversant la partie
sud-ouest du lot 7d du même rang jus-
qu'au point "E", étant un point situé
sur le côté ouest du Chemin de la Mine
de Fer; de là, se dirigeant vers le nord
et nord-ouest suivant le côté ouest et
sud-ouest du Chemin de la Mine de Fer,
traversant les lots 8a, 8b et 9 du cinquième
rang et partie sud-est du lot 9 du sixième
rang du canton de Hull jusqu'au point
"F" , étant un point situé à quarante
pieds (40') nord de la ligne de division
des cinquième et sixième rangs du canton
de Hull; de là, se dirigeant vers l'est
suivant une ligne à quarante pieds (40')
nord parallèle à la ligne de division des
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cinquième et sixième rangs du canton de
Hull jusqu'au point "G", étant un point
situé à vingt-cinq pieds (25') est de la
ligne de division des lots le et 8c du
sixième rang du canton de Hull; de là, se
dirigeant vers le nord suivant une ljgne
parallèle à vingt-cinq pieds (25') est de
la ligne de division des lots le et 8e
(partie sud) du canton de Hull, une dis-
tance de trente et une chaînes et quatre-
vingts mailles (31.80 chs.) plus ou moins,
point "H", ce dernier étant situé à cin-
quante pieds (50') sud du centre d'un
ruisseau; de là, suivant des directions est,
sud-est et nord-est suivant une ligne paral-
lèle à cinquante pieds sud du centre du
ruisseau, jusqu'à un point situé à vingt-
cinq pieds (25') ouest de la ligne de divi-
sion des lots 6d et 7c du sixième rang du
canton de Hull point " I " ; de là, dans une
direction sud suivant une ligne parallèle
à vingt-cinq pieds (25') ouest de la ligne
de division des lots 6d et 7ce du sixième
rang du canton de Hull, une distance
de quarante chaînes et quatre-vingt-dix
mailles (40.90 chs.) plus ou moins, point
"J"; ce dernier étant situé à quarante
pieds (40') nord de la ligne de division
des cinquième et sixième rangs du canton
de Hull; de là, se dirigeant vers l'est,
suivant une ligne parallèle à quarante
pieds (40') nord de la ligne de division du
cinquième et sixième rangs du canton de
Hull jusqu'au point "K", étant le point
de rencontre de cette ligne avec le côté
sud-est du chemin Chelsea; de là, se
dirigeant vers le sud une distance de
soixante mailles (0.60) chs.) plus ou moins
point "L", étant la ligne de division des
cinquième et sixième rangs du canton de
Hull; de là, se dirigeant vers l'est suivant
la ligne de division des cinquième et
sixième rangs du canton de Hull, et son
prolongement jusqu'au centre de la rivière
Gatineau (point "M"), de là, dans les
directions sud-est, nord-est et sud-est,
suivant le centre de la rivière Gatineau
dans le sens du courant et son prolonge-
ment jusqu'à la ligne des provinces de
Québec et l'Ontario dans la rivière Ou-
taouais (point "N"); de là, suivant la
ligne séparative entre les provinces de
Québec et de l'Ontario dans les directions
sud et sud-est jusqu'au prolongement de la
ligne de division du lot 14-1 de la cité de
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Hull et du lot 8c du troisième rang du
canton de Hull jusqu'au point "O ; de
là, dans une direction nord, suivant le
prolongement de la ligne separative du
lot 14-1 de la cité de Hull et le lot 8c du
troisième rang du canton de Hull jusqu'au
point de départ.

Le tout tel que démontré sur un plan
à mille pieds (1,000') au pouce, daté du
28 septembre 1959.

Toute cette partie du lit et des eaux de la
rivière Gatineau et les îles qui s'y trouvent
comprise dans les limites suivantes:

"Partant du point d'intersection du
prolongement de l'axe du chemin Leamy
avec l'axe de la rivière Gatineau; de là,
successivement, ledit axe de la rivière
Gatineau en descendant son cours jusqu'à
la ligne interprovinciale Québec-Ontario
dans la rivière Ottawa; ladite ligne inter-
provinciale jusqu'à une ligne de direction
astronomique S. 45° 00' E., originant au
point où la rive gauche de la rivière
Ottawa se confond avec la rive droite de
la rivière Gatineau; ladite ligne de direc-
tion S. 45° 00' E., en la suivant dans la
direction nord-ouest; la rive droite de la
rivière Gatineau en remontant son cours
jusqu'au prolongement de l'axe du chemin
Leamy et enfin ledit prolongement jus-
qu'au point de départ; est détachée de la
municipalité de la partie sud du canton
de Hull, comté de Gatineau et annexé à la
cité de Hull."

La juridiction de la cité, pour les fins
municipales et de police, s'étendra jusqu'à
la frontière interprovinciale Québec-On-
tario sur la rivière Outaouais, en face de
ladite cité et jusqu'au milieu de la rivière
Gatineau à l'est de ladite cité."

2 . L'article 5 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par les lois
5 George V, chapitre 92, article 1; 7
George V, chapitre 68, article 1, et 6-7
Elizabeth II, chapitre 57, article 2, est de
nouveau modifié et en remplaçant la des-
cription du quartier Dollard par la sui-
vante:
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"Quartier Dollard

Commençant à un point où la ligne
sud-ouest du Chemin de la Mine de Fer
rencontre la ligne de division des qua-
trième et cinquième rangs du canton de
Hull, étant l'extrémité est du lot 7i du
cinquième rang du canton de Hull; de là,
se dirigeant vers le nord-ouest suivant la
ligne nord-est des lots 7i, 7h, 7f, du cin-
quième rang du canton de Hull et son
prolongement traversant la partie sud-
ouest du lot 7d du même rang jusqu'au
point "E", étant un point situé sur le
côté ouest du Chemin de la Mine de Fer;
de là, se dirigeant vers le nord et nord-
ouest suivant le côté ouest et sud-ouest
du Chemin de la Mine de Fer, traversant
les lots Sa, Sb et 9 du cinquième rang et
partie sud-est du lot 9 du sixième rang
du canton de Hull jusqu'au point "F",
étant un point situé à quarante pieds
(40') nord de la ligne de division des
cinquième et sixième rangs du canton de
Hull; de là, se dirigeant vers l'est suivant
une ligne à quarante pieds (40') nord
parallèle à la ligne de division des cin-
quième et sixième rangs du canton de
Hull jusqu'au point "G", étant un point
situé à vingt-cinq pieds (25') est de la
ligne de division des lots 7ce et 8c du sixiè-
me rang du canton de Hull; de là, se
dirigeant vers le nord suivant une ligne
parallèle à vingt-cinq pieds (25') est de la
ligne de division des lots 7c et 8c (partie
sud) du canton de Hull, une distance de
trente et une chaînes et quatre-vingts
mailles (31.80 chs) plus ou moins, point
"H", ce dernier étant situé à cinquante
pieds (50') sud du centre d'un ruisseau;
de là, suivant des directions est, sud-est
et nord-est suivant une ligne parallèle à
cinquante pieds sud du centre du ruisseau,
jusqu'à un point situé à vingt-cinq pieds
(25') ouest de la ligne de division des
lots 6d et 7c du sixième rang du canton
de Hull point " I " ; de là, dans une direc-
tion sud suivant une ligne parallèle à
vingt-cinq pieds (25') ouest de la ligne
de division des lots 6d et 7c du sixième
rang du canton de Hull, une distance de
quarante chaînes et quatre-vingt-dix mail-
les (40.90 chs.) plus ou moins, point "J";
ce dernier étant situé à quarante pieds
(40') nord de la ligne de division des
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cinquième et sixième rangs du canton de
Hull; de là, se dirigeant vers l'est, suivant
une ligne parallèle à quarante pieds
(40') nord de la ligne de division du cin-
quième et sixième rangs du canton de
Hull jusqu'au point "K", étant le point
de rencontre de cette ligne avec le côté
sud-est du chemin de Chelsea; de là, se
dirigeant vers le sud, une distance de
soixante mailles (0.60 chs.) plus ou
moins point "L", étant la ligne de divi-
sion des cinquième et sixième rangs du
canton de Hull; de là, se dirigeant vers
l'est suivant la ligne de division des cin-
quième et sixième rangs du canton de
Hull, et son prolongement jusqu'au centre
de la rivière Gatineau (point "M"), de
là, dans une direction sud-est, suivant le
centre de la rivière Gatineau dans le sens
du courant jusqu'au prolongement de la
ligne sud-est des lots 2e et 2/ du cinquième
rang du canton de Hull; de là, dans une
direction sud-ouest suivant la ligne sud-
est des lots 2f, 2e, 3e et son prolongement
suivant le centre du chemin Leamy jus-
qu'au centre du boulevard Saint-Joseph;
de là, dans une direction sud-est suivant
le centre du boulevard Saint-Joseph jus-
qu'au prolongement de la ligne nord de la
rue Saint-Raymond; de là, dans une
direction ouest, suivant la ligne nord de
la rue Saint-Raymond jusqu'au point de
départ.

Le quartier Dollard est borné au nord
en partie par un ruisseau, par le côté
nord du chemin de Cameron et par le
sixième rang du canton de Hull, à l'est
par partie du lot le du sixième rang du
canton de Hull, au nord-est par le centre
de la rivière Gatineau, au sud-est par le
quartier Frontenac et partie du quartier
Lafontaine, au sud par le quartier La-
fontaine, au sud-ouest et à l'ouest par le
côté sud-ouest du Chemin de la Mine de
Fer, et partie du lot 7c du sixième rang
du canton de Hull.

Le tout tel que démontré par un con-
tour de "couleur bleu" au plan déposé
au bureau du greffier de la cité de Hull,
en date du 28 septembre 1959."

3 . L'article 106 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 1 de la loi

1893, c.
52, a. 106,
remp.
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15-16 George VI, chapitre 71, est abrogé
et remplacé par le suivant:

"10b, Nonobstant les articles 7, 10
et 28 de la charte de la cité de Hull le
conseil peut, par règlement, fixer à trois
ans, à compter des élections suivantes la
durée des fonctions du maire et des
échevins.

Un règlement adopté en vertu du pré-
sent article apporte les modifications ap-
propriées aux dispositions législatives ré-
gissant dans la cité la durée des fonctions
du maire et des échevins et la tenue des
élections.

Un tel règlement est sans effet s'il n'est
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil; il doit être publié dans la Gazette
officielle de Québec."

4 . Le paragraphe 10 de l'article 18
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, est
abrogé et remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"10. Toute personne trouvée coupa-
ble de trahison ou d'un acte punissable,
en vertu d'une loi du Parlement du
Canada ou de la Législature de Québec,
d'un an d'emprisonnement ou plus. Cette
inhabilité subsiste durant cinq années
après le terme d'emprisonnement fixé par
la sentence, et, s'il y a condamnation à
une amende seulement ou si la sentence
est suspendue, durant cinq années de la
date de cette condamnation."

5 . L'article 92 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par les lois
3-4 Elizabeth II, chapitre 55, article 4;
4-5 Elizabeth II, chapitre 73, article 11,
et 6-7 Elizabeth II, chapitre 57, article 10,
est de nouveau modifié en ajoutant, à la
fin, le paragraphe 16:

"16. La cité pourra, par règlement,
dans les limites où elle a juridiction
comme prévu à la présente loi et à con-
dition que tel règlement n'entre en vi-
gueur que dans les douze mois de sa
passation, décréter la fermeture des en-
clos où est accumulée de la ferraille et
objets divers de seconde main, débris,
dépotoirs d'automobiles, et ordonner que
ces lieux soient nettoyés, mis, remis et
maintenus dans un état de propreté con-
venable.
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La cité pourra également déterminer
dans les limites de sa juridiction relative-
ment au zonage et à la construction les
endroits pouvant être aménagés spéciale-
ment pour l'établissement de tels enclos,
dépotoirs d'automobiles, et indiquer com-
ment ceux-ci devront être tenus et en-
tourés."

6 . L'article 136 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 1 3 6 . La cité pourra, par règlement,
obliger toute personne, société ou corpo-
ration voulant faire le déménagement d'un
immeuble par une rue située dans les
limites de son territoire, à obtenir un
permis préalable et à soumettre l'octroi
de celui-ci au dépôt de toute somme esti-
mée juste et équitable pour faire face
aux dommages à être possiblement subis
aux rues et aux objets de la cité. La cité
pourra retenir à même ledit dépôt le
montant des dommages ainsi subis et en
remettre le résidu au déposant s'il y a
lieu ou exiger un supplément selon le
cas."

7 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en y ajoutant après l'article 191,
les suivants:

" 1 9 2 . Pour les fins du stationnement
dans les limites de son territoire la cité
peut créer une commission dite "com-
mission de stationnement".

" 1 9 2 a . Ladite commission sera com-
posée de deux membres du conseil dont
le terme d'office sera la durée de leur
mandat comme échevin.

Ladite commission sera composée en
plus de trois personnes nommées par le
conseil dont le terme d'office sera de trois
(3) ans.

Les membres devront être électeurs
propriétaires dans la cité et posséder les
mêmes qualifications foncières que celles
requises des candidats au poste d'échevin;
ils seront également sujets aux mêmes
causes d'incapacité.

" 1 9 2 d . Ladite commission devra faire
les enquêtes nécessaires et désigner au
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conseil pour approbation, les endroits où
des chronomètres de stationnement de-
vront être installés ainsi que les endroits
où le stationnement sera permis, prohibé
ou limité.

" 1 9 2 c . Tous les revenus provenant
des chronomètres ou du stationnement
seront perçus par ladite commission qui
devra s'en servir dans le but d'améliorer
le stationnement dans la cité de Hull.

La commission ne pourra pas en aucune
façon engager la responsabilité financière
de la cité.

Les revenus versés à la commission
serviront à défrayer le coût d'administra-
tion et l'excédent pourra servir à l'achat
de terrains et la construction d'édifices
destinés au stationnement.

La commission pourra, sujet à l'appro-
bation du conseil, conclure des ententes
avec toute personne, société ou corpora-
tion dans le but d'aider à la construction
d'édifices de stationnement et elle pourra
à cet effet engager ses revenus pour un
terme n'excédant pas dix (10) ans.

" 1 9 2 d . La commission devra, sujet à
l'approbation du conseil, engager les em-
ployés nécessaires, fixer leur salaire, fixer
le taux de stationnement aux chronomè-
tres ou dans les édifices de stationnement
et en général, voir à l'administration du
stationnement.

" 1 9 2 e . L'audition des livres de la
commission se fera annuellement par les
vérificateurs de la cité et de plus les livres
de la commission et autres documents
devront être en tout temps, ouverts à l'ins-
pection de tout membre du conseil et du
trésorier de la cité.

"192f. Toute décision, pour être va-
lable, devra recevoir un vote favorable de
quatre (4) membres de ladite commission.

" 1 9 2 g . En cas de conflit, le problème
sera soumis à un juge de la Cour de magis-
trat du district judiciaire de Hull, pour
décision finale."

8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant, après l'article 297c,
l'article suivant:

IJsage des
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" 2 9 7 d . Le conseil peut, par règle-
ment, créer pour l'organisation, l'admi-
nistration et la direction des loisirs de la
cité, une commission dite "commission
des loisirs" composée d'un membre du
conseil et de six autres personnes choisies
par le conseil. Le terme d'office des
membres ainsi que les pouvoirs et devoirs
de la commission seront définis par règle-
ment du conseil. Aucune décision de la
commission ne pourra engager la respon-
sabilité financière de la cité."

9 . L'article 344 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article
16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, est
remplacé par le suivant:

" 3 4 4 . La vente des immeubles grevés
de taxes a lieu conformément aux disposi-
tions suiyantes, et les prescriptions de la
Loi des cités et villes et de la Loi de l'ins-
truction publique ne s'appliquent que pour
les cas non prévus par la présente loi."

1 0 . L'article 346 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article
16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, par
l'article 4 de la loi 24 George V, chapitre
92, et par l'article 29 de la loi 14 George
VI, chapitre 88, est remplacé par le sui-
vant:

" 3 4 6 . Durant le mois de juillet de
chaque année le trésorier de la cité, le
secrétaire-trésorier de La commission des
écoles catholiques de Hull et le secré-
taire-trésorier des syndics des écoles dis-
sidentes doivent préparer une liste et un
tableau indiquant:

La désignation, telle que décrite au
rôle d'évaluation, ou autre description
sommaire, de tous les immeubles situés
dans la municipalité, en raison desquels
il est dû des taxes ou autres redevances
municipales ou scolaires, échues et exigi-
bles depuis au moins un an, avec les
noms des propriétaires tels qu'indiqués au
rôle d'évaluation; si le terrain appartient
à un propriétaire, et si les bâtiments et
autres améliorations appartiennent à un
autre propriétaire, l'avis devra mention-
ner les noms de ces deux propriétaires, et
la vente de ces immeubles se fera sur ces
deux propriétaires;
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En regard de la description de ces
immeubles, le montant des redevances
dues et échues dont ils sont grevés.

Ces listes devront être remises au gref-
fier de la cité au plus tard le premier
août de chaque année."

1 1 . L'article 349 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article
16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, et
par l'article 11 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 3 4 9 . Le greffier de la cité entre le
premier et le 15 septembre de chaque
année doit donner un avis public en la
manière ordinaire, du jour et de l'heure et
du lieu où doit se faire la vente.

Cet avis, ainsi que les copies de ceux
qui seront affichés, sera accompagné d'une
copie de la liste des immeubles à être
ainsi vendus, ainsi que le montant des
taxes et redevances municipales et sco-
laires, suivant le cas, et des frais dûs sur
chaque immeuble respectivement.

Le greffier de la cité fera publier les
avis et listes deux fois en langue fran-
çaise et en langue anglaise dans la Gazette
officielle de Québec dans le mois d'octobre
avant la vente en distinguant toutefois les
sommes dues pour redevances municipales
des sommes dues pour redevances sco-
laires et des frais respectivement."

1 2 . L'article 350 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article
16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, par
l'article 9 de la loi 3 George V, chapitre
56, par l'article 7 de la loi 2 George VI,
chapitre 108, par l'article 31 de la loi 14
George VI, chapitre 88, est remplacé par
le suivant:

" 3 5 0 . Le greffier de la cité tant pour
la cité que pour La commission des écoles
catholiques de Hull et pour les syndics
des écoles dissidentes est tenu de donner
durant le cours du mois d'août un avis
spécial à chaque personne dont la pro-
priété doit être vendue, et dont le nom
apparaît au rôle d'évaluation alors en
vigueur, par lettre recommandée mise au
bureau de poste à l'adresse de cette
personne. Si le nom du propriétaire ou
occupant de tel immeuble n'apparaît pas
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au bureau d'enregistrement, l'avis donné
à celui dont le nom apparaît au rôle d'éva-
luation, suffira."

1 3 . L'article 356 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 17 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, et par l'ar-
ticle 8 de la loi 2 George VI, chapitre 108,
est remplacé par le suivant :

" 3 5 6 . Le propriétaire des immeubles
vendus ou toute personne peut les re-
traire, mais seulement au nom et pour le
bénéfice de la personne qui en était pro-
priétaire lors de la vente, laquelle repren-
dra ses droits.

Le retrait peut être exercé dans les
deux ans à compter du jour de la vente,
en payant entre les mains du greffier de
la cité, le montant payable par l'adjudica-
taire, avec intérêt à dix pour cent par an,
ou partie d'année, une fraction d'année
étant calculée proportionnellement au
temps écoulé depuis la date de l'adjudica-
tion sur le prix d'adjudication, et en
payant à l'adjudicataire le coût des dé-
penses nécessaires faites pour conserver
l'immeuble."

1 4 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée, en ajoutant après l'article
373e, le suivant:

"373f. En vertu de la présente sec-
tion et nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire la cité peut par
un ou plusieurs règlements emprunter
une somme n'excédant pas trois millions
de dollars pour l'exécution de travaux
d'améliorations et de services municipaux.

Le ou les règlements adoptés en vertu
de la présente disposition devront spécifier
que la cité entend se prévaloir du présent
article et ils devront être approuvés par le
conseil le ou avant le premier mai 1962.

La procédure édictée par l'article 77
de la charte de la cité de Hull s'applique-
ra. Si les électeurs demandent que le
règlement soit soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires le nombre de votes
donnés devra atteindre au moins un
dixième du nombre total des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables résidant dans la cité.
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Le règlement pour avoir force et effet
devra être approuvé par la majorité en
nombre et en valeur immobilière de tous
les propriétaires d'immeubles imposables
qui sont électeurs municipaux résidant ou
non dans la municipalité et qui ont voté
sur tel règlement."

1 5 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant, après l'article
396a, le suivant:

"396b. Le conseil de la cité est
autorisé à conclure les ententes néces-
saires avec les autorités fédérales, pro-
vinciales et la Commission de la Capitale
Nationale relativement à la construction
du pont projeté sur la rivière Outaouais
entre les cités de Hull et d'Ottawa, à
assumer toutes les obligations s'y rap-
portant, et, à procéder à l'expropriation
des terrains requis pour les approches
dudit point, situées dans la cité de Hull."

1 6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée, en ajoutant après l'article
400, le suivant:

" 4 0 0 a . Le conseil peut, à sa discré-
tion, et s'il le croit convenable passer un
ou des contrats pour pourvoir à l'enlève-
ment des vidanges de toutes sortes et sti-
puler que les propriétaires, occupants ou
locataires des lieux seront tenus de payer
à l'entrepreneur le prix stipulé par réso-
lution du conseil pour tel enlèvement.

L'entrepreneur aura droit de recouvrer
devant les tribunaux ordinaires, de tout
propriétaire occupant ou du locataire des
lieux la somme stipulée dans la résolu-
tion."

1 7 . L'article 411b de la loi 56 Victo-
ria, chapitre 52, tel qu'édicté par l'article
14 de la loi 15-16 George VI, chapitre 71,
est remplacé par le suivant:

" 4 1 1 b . Il sera loisible à la cité de
Hull d'accorder, par règlement, une com-
mutation de taxes municipales excepté
la taxe scolaire, la taxe d'eau, les taxes
spéciales et d'améliorations locales sur
toutes constructions qui seront érigées, à
l'avenir, dans les limites de la cité, qui
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seront d'une évaluation municipale d'au
moins trois mille dollars, contenant un ou
deux logements occupés comme résidences
et dont l'un par le propriétaire lui-même.

Cette commutation sera de cent pour
cent de la valeur cotisée pour la première
année; soixante-quinze pour cent pour la
deuxième année; cinquante pour cent pour
la troisième année et vingt-cinq pour cent
pour la quatrième année, et ce de manière
qu'à l'expiration de quatre ans, la com-
mutation soit terminée et que le proprié-
taire soit obligé de payer le montant
entier des taxes imposées.

Ce pouvoir existera pour vingt ans à
compter du premier mai 1951 et sera
soumis à l'approbation de la Commission
municipale de Québec."

1 8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée, en ajoutant après l'article
411b, le suivant:

" 4 1 1 c . Il est loisible à la cité de
Hull d'accorder une commutation de
taxes municipales excepté la taxe scolaire,
la taxe d'eau, les taxes spéciales et d'amé-
liorations locales sur toute amélioration
apportée à l'extérieur des propriétés qui
seront faites à l'avenir dans les limites de
la cité.

Cette commutation sera de cent pour
cent de la valeur cotisée de l'amélioration
extérieure pour la première année; soixan-
te-quinze pour cent pour la deuxième
année; cinquante pour cent pour la troi-
sième année et vingt-cinq pour cent pour
la quatrième année, et ce de manière qu'à
l'expiration de quatre ans, la commutation
soit terminée et que le propriétaire soit
obligé de payer le montant entier des
taxes imposées pour ces améliorations
extérieures.

Ce pouvoir existera pour dix ans à
compter du premier mai 1960.

Les cas dans lesquels cette commuta-
tion de taxes pourra être accordée seront
définis par règlement du conseil et ledit
règlement devra être soumis à l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec."

1 9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée, en ajoutant après l'article
416, l'article suivant;
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" 4 1 6 a . Le taux de ladite taxe devra
être établi par le conseil lors de son as-
semblée du mois de mars de chaque
année. A défaut par le conseil d'agir
dans le temps prescrit le ministre des
affaires municipales peut aux conditions
qu'il détermine, autoriser la fixation du
taux de la taxe à une autre date."

20. La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée, en ajoutant après l'article
420, l'article suivant:

" 4 2 0 a . Le conseil de la cité peut,
avec l'autorisation préalable du lieute-
nant-gouverneur en conseil, imposer et
percevoir une taxe spéciale n'excédant
pas deux pour cent (2%) sur le prix de
vente des liqueurs alcooliques et des vins
vendus et livrés par le ou les magasins de
la Commission des liqueurs de Québec,
dans les limites de la municipalité.

Cette taxe est de même nature, elle
est calculée sur la même base, a les
mêmes effets et est sujette aux mêmes
sanctions que celle établie par le cha-
pitre 88 des Statuts refondus de Québec,
1941, et ses amendements, dont les dispo-
sitions seront, mutatis mutandis, applica-
bles à ladite taxe spéciale.

La cité est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances
de la province et les officiers de la Com-
mission des liqueurs de Québec, pour la
perception de cette taxe, advenant son im-
position conformément au présent article.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province, ou les
officiers de la Commission des liqueurs
de Québec, à exercer tous les droits de la
cité de Hull concernant la perception de
ladite taxe."

2 1 . Le deuxième alinéa de l'article
432 de la loi 56 Victoria, chapitre 52, est
remplacé par le suivant:

"Les maîtres de boutiques et ateliers
employant quatre hommes ou plus et les
contracteurs et entrepreneurs payeront
une taxe d'affaire annuelle n'excédant pas
deux cents dollars. Il sera loisible au
conseil de varier le taux de ladite taxe
sur toute ou aucune des diverses classes
de personnes soumises à telle taxe."
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2 2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée, en ajoutant après l'article
442f, l'article suivant:

"442g. Nonobstant les dispositions
de la charte de la cité de Hull, le conseil
peut, par règlement, autoriser que le paie-
ment des taxes municipales soit fait par
versement et en définir les modalités."

23. L'article 459a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel qu'édicté par l'article
35 de la loi 14 George VI, chapitre 88, et
modifié par l'article 12 de la loi 6-7 Eliza-
beth II, chapitre 57, est remplacé par le
suivant:

"459a . Pour décréter que dans le cas
de contravention aux règlements munici-
paux relatifs à la circulation et à la sécu-
rité publique, tout agent de police ou
constable constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux même de l'infraction,
un billet d'assignation qui en indique la
nature, remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
de ce véhicule une copie de ce billet et en
apporter l'original au département de
police de la corporation.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêchent pas l'agent de police ou le cons-
table, s'il le juge à propos, de porter une
plainte et de faire émettre une sommation
suivant la loi, sans délivrer ce billet
d'assignation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau
du greffier de la Cour municipale et en
payant à titre d'amende, la somme fixée
par le règlement, laquelle ne doit pas
excéder quinze dollars. Le paiement de
l'amende et le reçu donné par la personne
désignée par le conseil libèrent le contre-
venant de tout autre peine relativement
à cet infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y con-
former dans le délai spécifié, l'officier de
police ou le constable peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi."

2 4 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée, en ajoutant après l'article 549,
l'article suivant:
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" 5 4 9 a . Les taxes qui seront payées
pour fins municipales par J. H. Connor &
Son 1956 Ltd., au sujet de ses terrains,
édifices, propriétés, outillages, machineries
et accessoires utilisés pour les fins de son
industrie seront les impôts déterminés ci-
après pour une période de deux ans; année
fiscale 1960-1961: $12,000.00; année fis-
cale 1961-1962: $13,000.00.

Ladite somme comprend les taxes géné-
rales et spéciales ainsi que les taxes d'en-
tretien, taxe d'affaire et taxe d'eau mais
ne comprend pas les taxes d'améliora-
tions locales auxquelles la compagnie
pourra être assujettie au même titre que
les particuliers suivants les dispositions
de l'article 147 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52."

25. La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée, en ajoutant après l'article 552,
le suivant:

" 5 5 3 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la cité de Hull est autorisée à ver-
ser, à même ses fonds généraux, une pen-
sion pour le bénéfice de son greffier
H. Léon Leblanc.

Ladite pension après quarante années
au service de la cité sera égale aux deux
tiers du salaire qui lui sera payé lors de sa
dernière année de service. Cette pension
sera incessible et insaisissable et sera
payable semi-mensuellement à compter
de son départ sa vie durant de la même
façon que le traitement des employés mu-
nicipaux."

2 6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée, en ajoutant après l'article 553,
les articles suivants:

" 5 5 4 . Les bornes et les limites de la
municipalité sous la juridiction de La
commission des écoles catholiques de Hull
et des syndics des écoles dissidentes de
Hull sont les mêmes que celles de la cité
de Hull.

" 5 5 5 . Nonobstant toute loi générale
et spéciale, La commission des écoles
catholiques de Hull peut, avec l'autori-
sation préalable du lieutenant-gouverneur
en conseil, imposer et percevoir une taxe
spéciale n'excédant pas deux pour cent
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(2%) sur le prix de vente des liqueurs
alcooliques et des vins vendus et livrés
par le ou les magasins de la Commission
des liqueurs de Québec, dans les limites
de la municipalité.

Cette taxe est de même nature, elle
est calculée sur la même base, a les mêmes
effets et est sujette aux mêmes sanctions
que celle établie par le chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et
ses amendements, dont les dispositions
seront, mutatis mutandis, applicables à
ladite taxe spéciale.

La commission des écoles catholiques
de Hull est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province et les officiers de la Commission
des liqueurs de Québec, pour la perception
de cette taxe, advenant son imposition
conformément au présent article.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province, ou
les officiers de la Commission des liqueurs
de Québec, à exercer tous les droits de La
commission des écoles catholiques de
Hull concernant la perception de ladite
taxe.
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" 5 5 6 . La commission des écoles ca-
tholiques de Hull peut, par résolution,
établir une caisse de retraite contributive
pour certaines classes de ses employés
qui ne sont pas admis par la Loi de
l'instruction publique à bénéficier du fonds
de pension général prévu par cette loi.

Cette résolution détermine: les con-
tributions respectives des commissaires
d'écoles et des employés; les prestations
ou autres bénéfices payables aux em-
ployés ou, à leur décès, à leurs dépen-
dants ou héritiers; la durée des services
et les autres conditions requises pour
avoir droit à ces prestations ou autres
bénéfices; la mise à la retraite des em-
ployés, et le mode d'administration de la
caisse de retraite.

Cette résolution et toute résolution
qui la modifie ne deviennent en vigueur
qu'après approbation par le surintendant
de l'instruction publique, la Commission
municipale de Québec et le surintendant
des assurances.

Les avoirs de la caisse de retraite doi-
vent être placés suivant les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 154 de la
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Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires peuvent, pour réta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie de fidéicommis ou avec un
gouvernement qui émet des rentes via-
gères.

" 5 5 7 . La commission des écoles ca-
tholiques de Hull peut souscrire un con-
trat d'assurances de groupe, à base contri-
butoire, sur la vie, contre les accidents et la
maladie pour le bénéfice de ses officiers
et de ses employés, ainsi que de ses insti-
tuteurs et institutrices, sujet à l'approba-
tion du surintendant des assurances, de la
Commission municipale de Québec et du
surintendant de l'instruction publique."

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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